

MÉMOIRE 

A CONSULTER 

POUR 

Le sieur Jean - Joseph GILLE DE HAN, 
ancien Docteur-Régent de la Faculté de mé¬ 
decine de Paris, appelant du jugement du 
Tribunal civil de première instance de la 
Seine, du 9 avril 1816; 

. CONTRE 

ie JzewrHENM-JEAN RIGEL, et dame AlbIne 
DÜVAL DE SOIGOÜRT, épouse, 
intimés. 
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MÉMOIRE COTOROÎALE 

DE PARIS. 

A CONSULTER 


Le sieur Jean - Joseph GILLE DE HAN, 
.ancien Docteur-Régent de la Faculté de mé¬ 
decine de Paris, appelant du jugement du 
Tribunal civil de première instance de la 
Seine, du 9 avril 1816; 

CONTRE 

Zes'ieMr Henri-Jean RIGEL , et dame Albine 
DÜVAL DE SOIGOÜRT, son épouse, 
intimés. 


JjE jugement', dont je défère l’appel à la première cour souveraine 
du royaume, prononcé contre moi, le 9 avril 1816, par le tribunal 
civil de la Seine, a été précédé et accompagné de circonstances qui en 

Xes plaidoieries , les' journaux', le langage même du ministère 
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quelque temps qu’il apprit mon nom et mes tii 
peu médecin, qu'il proposa à mademoiselle d 

















que les faits sont connus, de montrer jusqu’à quel point l’erreur et 
l’exageraiion avaient remplacé l’exactitude et la vérité. 

« Représentez-vous, messieurs (disait M.le substitut du procureur 
<c du Roi) ce mariage funéraire, cette femme expirante, 'déjà trop 
a avant dans la tombe pour se traîner à l’autel, et qui, par une ex- 
« ception singulière, voit venir dans sa maison l’officier de l’état ci- 
« vilj représentez-vous cette malade incurable que l’art avait con- 


« victime des tumeurs effritantes ! 

« Voyez-la pâle^ desséchée par de longues douleurs, couverte 
« d’appareils et de sinapismes dont l’activité factice cherchait encore 
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K feu son mari ont dû en agir ainsi , pour qu*on ne puisse pas les 

« par ce mo^en se mettre à Vabri de toutes les poursuites aux-^ 
& quelleesoiit60umisceuxquiparticipentàpareilleèmigration.y>{\) 
Ma mère , surabondamment et en tant que de besoin , d/clare ré¬ 
voquer et annuler Vacte portant réduction â la légitimei .Jean-Jo¬ 
seph Gille , médecin à Paris , est appelé par ses frères et soeurs 

D’autant (porte Pacte) cpi’il n’a Jamais mérité d’être réduit à sa 
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l-astwcfî et de la cupidité dont U demoiselle de Soicourt a, dit-on, 
été la victime à son tour. 

Mais on Ta déjà vu; cette riche héritière que, s’il faut eu croire 
mes adversaires, j’avais séduite et trompée pour envaliir sa fortune, 
était la dlle d’un march^xid de blé; elle m’apporta en dot un trous¬ 
seau de mille écus ; et sa fortune, lorsque j’ai recueilli ses 
droits dans les successions de scs père et mère, ne s’est élevée qu’à 
Ço,ooo fr. 

En considérant avec quelle impudence les époux Rigel ont cher¬ 
ché à présenter sous d’odieuses couleurs les circonstances les plus 
remarquables et en même temps los plus irréprochables de ma vie, 
dans le seul espoir de rendre leur accusation plus vraisemblable, 
on préjuga ait déjà quelle mauvaise foi a préadé à l’accusation ello- 
meme, quand on n’en aurait pas vu la preuve dans l’exposé des cir<« 
constances de la cause : je dois réunir ici et faire ressortir succes¬ 
sivement les quatre principales comme autant de résultats évidens et 
nécessaires des faits qui précèdent. 

PREMIÈRE CIRCONSTANCE. 

Ai-îe en effet soigné, comme médecin, la demoiselle 
de Soicourt, pendant sa dernière maladie ? 

Le tribunal de la Seine l’a supposé ainsi ; mais il ne dit point quelles 
sont les preuves qui otit fondé son opinion sur ce point de fait : c’est 
qu’il n’en existait pas d’autres que l’assertion des époux Rigel : or cette 
assertion, contredite par moi, pouvait-elle conserver quelque crédit 
sur l’esprit des magistrats? 

Pour expliquer d’une manière naturelle comment j’étais resté étran¬ 
ger au traitement de mademoiselle de Soicourt dans ses diverses ma¬ 
ladies, j’avais appris à mes juges que, depuis longues années, plus 
jaloux de repos que d’argent, j’avais abandonné ma profession. Le 
jugement, en reconnaissant que j’avais en effet renoncé aux bénéfices 









On ne sera donc pas surpris de retrouver la même inexactitude dans 
les autres faits sur lesquels le jugement est fondé. 

DEUXIÈME CIRCONSTANCE. 

La donation a-t-elle été faite pendant la dernière 
maladie? 

Ici, les faits prouvent le contraire. Il en résulte que la demoi¬ 
selle de Soicourt, alHigée, dès le mois de mars i8i4, d’un squirre 
indolent au sein , sul>it une opération qui amena bientôt la gué¬ 
rison parfaite de cette maladie purement locale ; qu’au mois de 
janvier i8i5, elle éprouva quelques atteintes d’une douleur rhuma¬ 
tismale j et que ce fut cinquante jours après notre mariage, qu’elle 
fut attaquée de la fièvre putride doi.t elle est morte. 

Qu’a fait le tribunal? On l’a vu confondre ces trois maladies et 
n’en faire qu’une seule, qu’il suppose ensuite avoir atteint à l’é¬ 
poque de la donation, un tel degré d’intensité, qu’elle ne laissait 
plus désormais aucune vraisemblance de guérison. 

11 est vrai qu’ici, du moins, les premiers juges ont paru cher¬ 
cher une garantie de leur opinion dans le certificat dressé par les 

de se transporter à l’hôtel de la Mairie; c’est là qu’on a prétendu 
trouver les preuves du fait qu’il fallait établir. 

En rendant compte de ce certificat et des circonstances qui l’ont 
amené, j’ai déjà fait remarquer qu’il ne serait pas raisonnable d’y 
chercher une exactitude minutieuse : il est bien évident que les ré¬ 
dacteurs n’ont dû sc faire aucun scrupule de grossir le mal, alin de 
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mais les éponx Rigel eux-mémes, qui semblent avoir dicté les motifs 
Et dans quelle circonstance leurs allégations ont-elles été accueil- 



cun égard! 


TROISIÈME CIRCONSTANCE. 

TIn mariage non attaqué peut-il être censé un acte si¬ 
mulé, et peut-on, sous ce prétexte, en annuler les effets? 

Et le mariage en question n'est-il pas démontré inat¬ 
taquable , par toutes les circonstances qui l’environnent? 


Le tribunal a considéré dans son jugement que le mariage con- 































